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Pour les observateurs, la Nouvelle-

Zélande se présente comme une « expéri-

mentation » de laboratoire : il y a vingt

ans, il s’agissait d’une des économies les

plus régulées de l’OCDE ; c’est au-

jourd’hui l’une des économies les plus

dérégulées. Ce mouvement s’est fait « en

montagnes russes », avec une première

dérégulation radicale dans les an-

nées 1990, une tentative de rééquilibrage

en 2000 puis un nouveau tournant libéral

en 2008. Le tout a bien entendu eu un im-

pact profond sur le travail, les droits au

travail et le syndicalisme.

Comme nous allons le voir, l’expéri-

mentation libérale néo-zélandaise n’a en

rien réussi à résoudre un problème chro-

nique de faible croissance de la producti-

vité. En outre, le marché du travail est

éclaté, les travailleurs stressés et les rela-

tions de travail difficiles. Dans les an-

nées 1950, la Nouvelle-Zélande avait

l’un des niveaux de vie les plus élevés de

l’OCDE. Elle a régressé aujourd’hui au

vingtième rang et les incertitudes qui pè-

sent sur la prochaine tendance à venir, nou-

vel équilibrage ou réalésage libéral selon

qui des conservateurs libéraux (National

Party) ou du parti travailliste (Labour

Party) 1 remportera les élections législati-

ves de novembre 2011, ne font rien pour

arranger les choses (Rasmussen, 2010).

Les conservateurs libéraux ont d’ores et

déjà annoncé, au mois d’août 2010, leur

intention d’introduire une série de

32 amendements 2 à la législation du tra-

vail. S’ils parviennent à obtenir un se-

cond mandat lors des élections législati-

ves de novembre prochain, il est donc

prévisible qu’on assiste à un prolonge-

ment et à un approfondissement du mou-

vement de dérégula t ion réamorcé

en 2008.
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1. Ces deux partis dominent la vie politique depuis l’arrivée au pouvoir du parti travailliste en 1935
(jusqu’en 1949). A l’exception de deux courtes périodes de gouvernement travailliste
(1957-1960 et 1972–1975), le parti conservateur est resté au pouvoir jusqu’en 1984.

2. Pour le détail de ces amendements, cf. Department of Labour (2010), Employment Relations and
Holidays Legislation Changes 2010/11, www.dol.govt.nz/workplace/knowledgebase/item/1594.



Les spécificités du modèle
économique néo-zélandais

« Micro-business », secteur primaire

et dynamique migratoire

Même si la Nouvelle-Zélande se

tourne vers une économie du savoir, avec

un secteur tertiaire responsable de 70 %

du PNB, la première caractéristique de

son économie est la part relativement im-

portante du secteur primaire (agriculture,

élevage, horticulture, pêche et forêts) et

de ses dérivés, pour moitié voués à l’ex-

portation. En 2010, le secteur primaire

comptait 149 000 salariés, soit 6,8 % de

la main-d’œuvre totale, auxquels s’ajou-

tent les emplois indirects des secteurs de

transformation et de services qui y sont

liés. L’ensemble représente donc 12 % du

PNB et de la main-d’œuvre.

La seconde caractéristique, qui en dé-

coule en partie, est la prédominance des

petites et moyennes entreprises (moins

de 20 salariés), dont les exploitations

agricoles. La fabrique économique de la

Nouvelle-Zélande peut ainsi être qua-

lifiée de « micro-business » (Ministry of

Economic Development , 2010) .

En 2009, 97 % des entreprises entraient

dans cette catégorie, 21 % comptant de 1

à 5 salariés et 69 % n’en ayant aucun.

Pour une grande partie d’entre elles, il

s’agit d’entreprises familiales. On ima-

gine donc aisément la difficulté d’y ins-

crire une dynamique syndicale. De plus,

leur large dispersion géographique rend

difficile le contrôle du respect des nor-

mes minimales du travail, ce qui cons-

titue un sujet d’inquiétude.

Le manque de main-d’œuvre dans le

secteur primaire se traduit par le recours

habituel à l’immigration temporaire de

travailleurs saisonniers (jusqu’à un tiers

de la main-d’œuvre), habituellement en

provenance du Pacifique. Ceux-ci

bénéficient des mêmes conditions d’em-

ploi que les travailleurs locaux en vertu

d’une législation sur l’immigration qui

subordonne l’accréditation de leurs em-

ployeurs au respect de cette règle. A no-

ter que le manque de mains pour traire les

vaches au sein d’une industrie laitière en

pleine expansion a engendré une crois-

sance de cette immigration temporaire,

principalement en provenance des Philip-

pines. Ces travailleurs ont un impact sur

les communautés locales, réussissant ce

que les Néo-Zélandais ne sont pas parve-

nus à faire depuis la disparition de

l’Association des travailleurs agricoles

au début des années 1980 : recréer des

systèmes organiques de solidarité (cais-

ses d’entraide, mutuelles, etc.). Les in-

dustriels de ce secteur, traditionnelle-

ment t rès ant isyndicaux, sera ient

probablement bien inquiets s’ils venaient

à réaliser combien ces solidarités se rap-

prochent d’une certaine forme de syndi-

calisme.

A cette immigration temporaire

s’ajoute, en toile de fond, une émigration

de la force de travail néo-zélandaise, le

plus souvent vers les autres pays an-

glo-saxons et notamment l’Australie (en

vertu d’un accord bilatéral de libre circu-

lation) où, selon le recensement de 2010,

se trouvent plus d’un demi-million de

ressortissants néo-zélandais, soit l’équi-

valent d’un quart de la population active

de la Nouvelle-Zélande. Ce phénomène

n’est pas nouveau, en particulier chez les

jeunes décidés à aller chercher de l’expé-

rience à l’étranger, mais il tend à s’inten-

sifier et à inquiéter – les media s’en em-

parent pour sensationnaliser la « fuite des

cerveaux » – lorsque l’économie ne

semble pas offrir les mêmes chances

d’avenir et le marché du travail des op-

portunités et des salaires comparables.
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Cela dit, la Nouvelle-Zélande parvient à

compenser ce déficit migratoire par un

flux d’immigration permanente, princi-

palement d’origine asiatique.

Un problème de productivité du travail

compensé par un suremploi

La faiblesse chronique de la producti-

vité du travail a constamment été le motif

invoqué pour réformer l’encadrement du

marché du travail. Or, en dépit des réfor-

mes successives, les statistiques du mi-

nistère du Travail pour 2008 (gra-

phique 1) comme celles plus récentes de

l’OCDE pour 2010 (graphique 2) suggè-

rent que le problème demeure irrésolu 1.

Ces dernières statistiques indiquent par

ailleurs que la Nouvelle-Zélande par-

vient à compenser son déficit relatif de

productivité essentiellement par une uti-

lisation de sa force de travail largement

supérieure à la moyenne (graphiques 3

et 4), ce qui implique de longues heures

de travail et, comme nous le verrons, les

problèmes sociaux, physiologiques et

psychologiques qui y sont associés.

Un laboratoire libéral

Le premier mouvement de balancier

date des années 1980, dans le cadre d’un

vaste chantier de réformes économiques

et sociales : les « Rogernomics », en réfé-

rence à son initiateur Roger Douglas, mi-

nistre travailliste de l’Economie et des

Finances de l’époque, et en clin d’œil

aux « Reaganomics ». L’objectif de ce

chantier était de dynamiser la compétiti-

vité du pays dans un contexte d’ouver-

ture au marché mondial, y compris via

une restructuration du secteur public.

L’amorce libérale remonte donc bien à

l’origine aux travaillistes mais il faut dire

que l’économie était aux abois et que

le FMI frappait à la porte. C’est dans ce

contexte que s’inscrit l’arrivée au pou-

voir des conservateurs libéraux au début

des années 1990. Ils profitent de cet élan

pour entamer « l’expérimentation »

néo-zélandaise.

En mai 1991, ils font voter une nou-

velle législation du travail (Employment

Contracts Act) qui substitue au régime

traditionnel de négociation et d’arbitrage

au niveau des branches ou des corps de

métier un contractualisme fondé sur la

négociation individuelle, entre salarié et

employeur, au niveau de l’entreprise. A

cette désinstitutionalisation de la repré-

sentation collective s’ajoute un certain

nombre de dispositions visant à res-

treindre la capacité d’action des syndi-

cats (restrictions d’accès aux lieux de tra-

vail, du droit de grève, etc.). Si l’objectif

avoué est, comme ailleurs, de flexibiliser

le marché du travail afin de le rendre plus

« efficace » et de laisser les mains libres

aux employeurs pour rehausser la pro-

ductivité du travail (en vain, cf. graphi-

ques précédents), il s’agit également

d’une législation ouvertement et radica-

lement antisyndicale. En échange, les sa-

lariés se voient octroyer davantage de

droits individuels, à l’instar du droit pour

chaque travailleur (syndiqué ou non) de

poser des griefs personnels auprès d’un

tribunal du travail (Employment Tribu-

nal, une nouvelle instance administrative

créée à cet effet), prérogative auparavant

réservée aux seuls syndicats, gardiens de

ce droit uniquement conféré aux travail-

leurs syndiqués.
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1. Selon les données statistiques de l’OCDE 2010, le PIB par heure travaillée en % de celui des
Etats-Unis est de 57 % pour la Nouvelle-Zélande alors qu’il est estimé à 78,8 % pour l’Australie
et 82,5 % pour la zone Euro.
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Source : Economic Development Indicators 2011, New Zealand Government, p. 39-41.

Graphique 1. Productivité horaire du travail (1960-2008)

* PIB par heure travaillée.
** L’indicateur utilisé ici indique l’écart en pourcentage à la moyenne simple de la moitié des pays les plus perfor-
mants de l’OCDE du point de vue du PIB par heure travaillée (en parité de pouvoir d’achat aux prix de 2005). Les
écarts pour 2009 sont des estimations de l’OCDE, fondées sur les données des Perspectives économiques de
l’OCDE, n° 86, qui peuvent utiliser des données sur le PIB différentes de celles utilisées pour d’autres indicateurs
de ce rapport.

Graphique 2. Niveaux de productivité horaire du travail * : écart à la moyenne
de la moitié des pays de l’OCDE les plus performants (1991-2009) **
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Source : OECD database, General Statistics, Country statistical profiles 2010; OECD database, Productivity da-
tabase, Labour Productivity Growth*
* Tous les chiffres relatifs aux PIB en 2008 sont aux prix courants en parité de pouvoir d’achat. Les données
pour 2008 sont estimées pour l’Australie, le Japon, le Mexique et la Nouvelle-Zélande et sont donc susceptibles
d’être révisées.

Graphique 3. Productivité du travail et utilisation de la main-d’œuvre (2008) *

Source : OECD database, General Statistics, Country statistical profiles 2010; OECD, Productivity database, La-
bour Productivity Growth.

Graphique 4. Nombre d’heures de travail hebdomadaires par tête (2000-2009)



Les syndicats peinent
à capitaliser la période travailliste

Du tournant des années 2000 à 2008,

la Nouvelle-Zélande connaît une période

travailliste. En octobre 2000, les travail-

listes au pouvoir font adopter une nou-

velle législation du travail (Employment

Relations Act) visant à restaurer des élé-

ments de démocratie industrielle. L’argu-

ment mis en avant est que seul le partena-

riat social peut résoudre l’insuffisance de

compétitivité de l’économie nationale.

Contrairement à l’Employment Con-

tracts Act, cette nouvelle législation est

explicitement pro-syndicale. Elle prévoit

une restauration des droits d’accès syndi-

cal aux lieux de travail, des droits exclu-

sifs de négociation pour les syndicats of-

ficiellement enregistrés, des dispositions

visant l’obligation de négocier de bonne

foi, la levée de l’interdiction d’entrer en

grève de solidarité dans le cas de négo-

ciation multi-employeurs, abrogeant ain-

si les pièces maîtresses du dispositif anti-

syndical du gouvernement précédent.

Bien que les modifications apportées

par les travaillistes aient permis de

consolider les troupes syndicales dans le

secteur public, elles ne parviennent pas à

enrayer la dynamique d’individualisation

des relations professionnelles dans le pri-

vé. La densité syndicale, en dépit de la lé-

gislation, y a considérablement baissé

de 2000 à 2008 pour tomber à 9 %

fin 2008, tandis que le taux reste très éle-

vé au sein du secteur public avec 62 %

(Blumenfeld, 2010). Alors qu’à la fin des

années 1980 le taux de syndicalisation

dépassait 40 % (avec plus de la moitié

des travailleurs couverts par des accords

collectifs), il s’est aujourd’hui stabilisé

autour de 20-22 %. En corollaire, la né-

gociation collective ne dépasse plus

guère les limites du secteur public, à

l’exception des grandes entreprises du

privé où demeurent plusieurs bastions

syndicaux. Pour la grande majorité du

secteur privé, et en particulier pour celui

des services, en croissance, le contrat in-

dividuel est la modalité d’emploi domi-

nante et privilégiée. Si l’initiative des tra-

vaillistes avait créé bien des attentes, le

résultat n’est finalement pas si décevant :

la densité syndicale est restée relative-

ment stable dans un contexte de crois-

sance du marché du travail. Durant la pé-

riode travailliste, les effectifs syndicaux

ont en effet cru de 27 %, juste en-dessous

du taux de croissance de la main-d’œuvre

salariée, estimé à 30 % (Blumenfeld,

Ryall, 2010).

Plusieurs éléments permettent d’ex-

pliquer que les syndicats peinent à re-

monter la pente. Le premier renvoie,

d’une part, à la difficulté qu’ils éprouvent

à combler le fossé entre les bénéficiaires

de l’action représentative syndicale et le

reste de la main-d’œuvre non syndiquée

(thèse du « representation gap ») et,

d’autre part, à leur incapacité à dévelop-

per des négociations multi-employeurs.

Il pose le problème de la couverture syn-

dicale. De plus, dans le contexte des mi-

cro-businesses et particulièrement dans

le secteur primaire, où les dynamiques

familiales et communautaires sont fortes,

les syndicats sont souvent perçus comme

des outsiders (Tipples, 2007). Dans ce

secteur où le travail ne manque pas, il est

plus facile de changer d’employeur que

de s’embarrasser à revendiquer. Un troi-

sième facteur explicatif de la perte de vi-

tesse du syndicalisme néo-zélandais tient

à ce que les droits individuels ont été

considérablement accrus, laissant la pro-

tection collective relativement moins at-

tractive. Les initiatives travaillistes ont

peut-être eu un effet contradictoire en la
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Encadré 1

Le syndicalisme néo-zélandais (source : Blumenfeld, Ryall, 2010)

Le syndicalisme néo-zélandais s’est traditionnellement fédéré autour d’une seule
centrale, le New Zealand Council of Trade Unions (NZCTU) – Te Kauae Kaimahi.
La période libérale de l’Employment Contracts Act a donné lieu à un mouvement
de désaffiliation, au profit d’un syndicalisme indépendant privilégié par les em-
ployeurs et marqué en particulier par la montée d’une fédération concurrente, la
Trade Union Federation (TUF). Cependant, l’hégémonie du NZCTU n’a jamais
vraiment été remise en cause. A son pic, en 1995, le TUF ne dépassait pas 7 %
de l’ensemble des effectifs syndicaux. Le TUF a cessé d’exister suite au retour
des travaillistes et le NZCTU a depuis lors regagné son terrain, représentant
fin 2008 près de 90 % des effectifs syndicaux et 18 des 20 principaux syndicats.

Les plus grands syndicats (effectifs supérieurs à 10 000), disposant de davantage
de ressources, sont ceux qui ont le plus bénéficié de la période travailliste. On es-
time qu’ils rassemblent plus des trois quarts de l’ensemble des effectifs syndicaux
alors que les plus petits syndicats (effectifs inférieurs à 1 000 membres) n’en
comptent que 4 %. Le syndicalisme néo-zélandais s’est également féminisé, et
compte actuellement une majorité de femmes (55,3 %), ce qui reflète la propor-
tion de l’emploi des femmes dans le secteur public et les services communautai-
res. Après les syndicats du public, les plus grandes forces syndicales du privé se
trouvent dans l’industrie manufacturière (18 % des syndiqués) et dans le secteur
des transports et des communications (10 %).

� � �

Tableau 1. Syndicats affiliés et adhérents à la NZCTU (1991-2008)

Année Nombre
de syndicats affiliés

Nombre
de membres

Part des syndiqués
affiliés au NZCTU

1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008

43
33
33
27
25
22
20
19
19
26
32
34
36
38
37
39
38
37

445 116
339 261
321 119
296 959
284 383
278 463
253 578
238 262
235 744
273 570
289 732
293 466
297 440
310 451
333 395
340 281
330 130
343 017

86,5
79,2
75,8
78,9
78,5
82,2
77,4
77,7
78,0
85,9
87,8
87,7
87,1
87,7
88,4
88,9
88,7
89,4

Source : Industrial Relations Centre Surveys 1991-2008.



matière. En effet, les travaillistes ont si-

multanément cherché à revaloriser la re-

présentation collective et à élargir signi-

ficativement les garanties individuelles.

Pourquoi adhérer à un syndicat si l’es-

sentiel des gains en matière de conditions

de travail et d’emploi provient de l’action

législative ?

Un patronat moins enclin à accepter
la représentation collective

L’hostilité accrue du patronat à

l’égard du syndicalisme permet aussi de

comprendre les difficultés des organisa-

tions syndicales. Un effet de « système »

sur les attitudes patronales, qu’il est inté-

ressant de relever, entre manifestement

en ligne de compte. Si davantage de

flexibilité, de décentralisation et moins

d’Etat ont depuis longtemps constitué la

plateforme des revendications patrona-

les, le patronat s’est aussi longtemps

accommodé du système en place, se can-

tonnant à formuler ses revendications

sans remettre en cause les mécanismes

d’arbitrage et de négociation de branche

ou par corps de métier. Une enquête

menée dans les années 1980 (Geare,

1986) indiquait que la majorité des em-

ployeurs reconnaissait la légitimité so-

ciale de la représentation collective et du

fait syndical. Une autre recherche

(McAndrew, Hursthouse, 1991) con-

cluait que les employeurs dans leur en-

semble avaient une préférence pour une

négociation centralisée, compte tenu du

coût d’administration et du risque de

conflits que comporte la négociation

d’accords d’entreprise.

Différentes enquêtes d’opinion (en

particulier Geare et al. , 2006, 2009)
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Source : Industrial Relations Centre Survey 2008.

Graphique 5. Répartition des syndiqués selon les secteurs d’activité



indiquent qu’un virage idéologique s’est

de toute évidence produit depuis les an-

nées 1990. Cependant, à y regarder de

plus près, l’examen des attitudes patrona-

les (Foster et al., 2009) révèle une polari-

sation des points de vue sur l’engage-

ment dans un processus de négociation

collective : seuls 21 % des employeurs

impliqués dans un tel processus pensent

que leurs employés ne sont pas intéressés

par la question alors que 70 % de ceux

qui ne le sont pas pensent que leurs em-

ployés n’y trouvent pas d’intérêt. En

d’autres termes, c’est la pratique sociale

qui en instruit la valeur. En l’absence

d’un système de contrainte, il est donc

peu probable que les employeurs s’enga-

gent d’eux-mêmes dans la négociation

collective, a fortiori dans le secteur des

services privés où il n’y a pas de tradition

de négociation. Une recherche exhaus-

tive conduite par le ministère du Travail

(Department of Labour, 2009) confirme

ainsi largement que les employeurs

néo-zélandais sont aujourd’hui très à

l’aise avec l’idée de négocier directe-

ment avec leurs employés mais qu’ils

n’ont ni le temps pour la négociation col-

lective, ni confiance dans les syndicats,

ce qui pèse corrélativement sur la pro-

pension des employés eux-mêmes à y

voir un intérêt.

Le retour des conservateurs libéraux

Si les conservateurs libéraux, au début

de leur précédent mandat (1990-1999),

voyaient l’élargissement des droits privés

comme une contrepartie naturelle à la ré-

sorption des droits collectifs, à partir de

la seconde moitié des années 1990, sous

la pression croissante du patronat, ils

commencent à songer à réviser le champ

de ces droits 1. Ils ne tardent pas à le faire

à leur retour au pouvoir en 2008. Les re-

lations professionnelles ne font pourtant

pas vraiment débat lors des dernières

élections législatives de 2008, les conser-

vateurs libéraux annonçant qu’ils ne re-

viendraient pas sur la législation travail-

liste en place et qu’ils se cantonneraient à

en amender quelques aspects. Citons

entre autres : le retrait du monopole syn-

dical de négociation, autorisant ainsi des

accords collectifs non-syndicaux ; la ré-

vision des conditions de dépôt de grief

individuel susmentionné, avec l’intro-

duction d’une période de probation de

90 jours après l’embauche avant de se

voir accorder le droit de déposer un grief,

ce changement concernant les nouveaux

employés des petites entreprises (19 sala-

riés et moins) ; la révision de la loi sur les

congés payés avec le droit de monétiser

une semaine de congés (sur les quatre par

an) – sachant que les travailleurs néo-zé-

landais battent déjà des records de durée

du travail ; une réduction des conditions

minimales statutaires de travail. Pour

certains, il s’agit d’un retour à l’esprit des

politiques des années 1990, sauf qu’au

lieu d’une approche radicale et frontale,

les conservateurs libéraux installent dé-

sormais leur dispositif pièce par pièce.
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1. D’après Rupert Tipples, c’est principalement sous la pression de l’association des employeurs
du secteur agricole (Federated Farmers). Les employeurs de ce secteur n’avaient pas alors
réalisé que ces droits s’appliquaient à l’ensemble des travailleurs, et donc a fortiori dans leur
secteur où le syndicalisme est traditionnellement faible et les actions en justice assez
improbables. Ils craignaient ainsi que des actions individuelles puissent dégénérer, prendre de
l’ampleur et avoir un impact fâcheux sur les industries de process (meat works and dairy
processing factories). D’autres associations patronales réalisèrent aussi que ces droits
s’appliquaient également à leur personnel cadre, ce qu’elles voyaient d’un mauvais œil.



Un marché du travail éclaté,
des travailleurs stressés

Tandis que le « bungy jumping » 1 lé-

gislatif néo-zélandais n’a pas eu l’effet

espéré en matière de compétitivité natio-

nale, il a bel et bien mis le marché du tra-

vail sens dessus-dessous et a eu un im-

pact significatif sur le temps de travail (y

compris l’équilibre travail-famille), les

statuts d’emploi et la santé et sécurité au

travail.

Les caractéristiques du temps de tra-

vail ont considérablement changé en

20 ans avec une augmentation forte de la

durée du travail et du recours au temps

partiel. Les statistiques identifient la

Nouvelle-Zélande comme l’un des pays

où la durée du travail est la plus élevée :

selon les stat is t iques de l’OCDE

pour 2010, la moyenne des heures travail-

lées par personne en Nouvelle-Zélande

s’élève à 1 758 heures par an ; elle est par

comparaison de 1 695 heures par an aux

Etats-Unis et de 1 500 heures par an en

France. De nombreux observateurs tirent

la sirène d’alarme à propos de l’inflation

dangereuse du temps de travail (Fursman,

2008). Seulement un tiers des employés

travaille 40 heures, durée normale 2 de la

semaine de travail. Pour cause, les statis-

tiques révèlent qu’un tiers des hommes

employés à temps plein travaille plus de

50 heures par semaine et que c’est aussi

le cas de 20 % des femmes employées à

temps plein. C’est un souci, en particulier

pour les couples qui combinent ensemble

de longues heures hebdomadaires : une

recherche menée en 2005 (Callister,

2005) indiquait que 29 % des couples

avec enfants travaillaient en moyenne

80 heures ou plus confondues par se-

maine. Or, la tendance n’a fait que s’ag-

graver. Cet état de fait permet sans doute,

dans une certaine mesure, d’expliquer la

préférence pour le temps partiel, en nette

hausse : le nombre de salariés à temps

partiel est passé d’environ 300 000 au

premier trimestre de 1991 à un demi-mil-

lion au premier trimestre 2011 3. Selon

les statistiques de 2010, le temps partiel

concerne 34,3 % des femmes et 11,6 %

des hommes. Bien que la croissance du

temps partiel s’explique en partie par

l’augmentation du nombre d’étudiants

qui participent sporadiquement au mar-

ché du travail pour financer leurs études,

pour beaucoup de salariés, c’est le moyen

de retrouver un équilibre de vie, souvent

au détriment de leur carrière et de leurs

conditions d’emploi.

L’attention grandissante portée aux

notions de stress au travail et d’équilibre

travail-famille correspond à des change-

ments de normes sociales vis-à-vis du

travail. Elle renvoie aussi très concrète-

ment à des problèmes d’organisation du

travail, et plus généralement à l’inapti-

tude des partenaires sociaux à gérer la

santé et la sécurité au travail. Le taux

d’accidents du travail mortels est lui aus-

si l’un des plus élevés de l’OCDE et les

autres accidents et problèmes de santé
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1. Le bungy jumping est un rituel d’initiation que l’on retrouve dans la plupart des îles
mélanésiennes (il s’agit d’un saut d’un promontoire le corps attaché à une liane, au risque de se
disloquer la jambe ou la hanche ou s’écraser la tête au sol) que les Néo-Zélandais ont
popularisé sous sa forme ludique.

2. Il n’y pas de durée légale de la semaine de travail : elle est négociable à la baisse ou à la
hausse sur une base individuelle selon un accord entre l’employé et l’employeur.

3. La part relative du temps partiel est elle aussi en croissance, s’élevant aujourd’hui à un quart de la
force de travail (elle était de 15 % dans les années 1980) mais de façon proportionnellement moins
prononcée au regard de la croissance de l’emploi total. http://www.stats.govt.nz/infoshare/.



liés à l’activité de travail sont responsa-

bles d’un niveau d’absentéisme particu-

lièrement élevé. Suite à des jugements de

tribunaux sur le stress au travail – qui ont

coûté cher aux employeurs concernés –,

un amendement à la loi sur la santé et sé-

curité au travail a été introduit cou-

rant 2002. Une agence spéciale, Accident

Compensation Corporation (ACC), est

créée, chargée des indemnisations, de

l’information et des audits en matière de

santé et sécurité au travail (SST). Les en-

treprises ont l’obligation de réaliser des

audits en SST, de créer des comités de

SST et enfin de se conformer au système

d’indemnisation de l’ACC. Un point-clé

du dispositif couvert par l’ACC est

l’obligation d’avoir une représentation

du personnel dans les comités de santé et

sécurité au travail. De surcroît, le dispo-

sitif investit les syndicats de la responsa-

bilité de former les représentants du per-

sonnel siégeant dans ces comités.

Malheureusement, ce dispositif ne

concerne que les entreprises de plus de

35 employés : il ne s’applique donc guère

dans le secteur primaire ou dans celui de

la construction où les taux d’accidents et

de décès au travail sont particulièrement

élevés. Le monopole de l’ACC a été ré-

voqué par les conservateurs libéraux

suite à leur retour au pouvoir en 2008.

Dans le même temps, ils ont allégé les

contraintes patronales en matière de

conformité au dispositif de SST et réduit

le financement de la formation syndicale

en santé et sécurité au travail qui s’est

considérablement ralentie depuis lors. Il

est désormais question de privatiser l’en-

semble du système d’indemnisation des

accidents du travail.

La flexibilisation du marché du travail

a également entraîné une recrudescence

du recours au travail temporaire (casual

employment), sachant que le recours à ce

type de statut fait particulièrement sens

dans le contexte des micro-businesses lors-

qu’il s’agit de répondre à des fluctuations

saisonnières de la demande. L’Employ-

ment Relations Act et un amendement

de 2004 encadrent le travail temporaire ;

ils prévoient des protections particulières

pour les groupes d’employés « vulnéra-

bles », au cas notamment où la propriété

de l’entreprise change de mains. Mais il

existe de nombreuses catégories de tra-

vailleurs qui ne sont pas adéquatement

traitées par la législation ou qui passent à

travers ses filets : les travailleurs qui, tout

en travaillant de façon irrégulière et in-

termittente, ont un lien d’emploi perma-

nent (à l’instar des débardeurs) et les tra-

vailleurs indépendants sous-traitants qui

se retrouvent concrètement en situation

de dépendance, en quasi-lien d’emploi,

mais qui échappent au droit du travail car

ils ne sont pas techniquement des sala-

riés. Une enquête nationale du ministère

du Travail datant de 2008 (Survey of

Working Life 1) estimait que 9,4 % de la

force de travail se trouvait sur des statuts

précaires, auxquels on peut donc ajouter

les cas susmentionnés.

Les relations professionnelles,
un enjeu électoral en suspens

Ni le modèle de flexibilité des uns

(« efficient labour market »), ni le modèle

de partenariat des autres (« productive

employment relationships ») n’a permis de

contrecarrer le recul économique du pays.

« L’expérimentation » néo-zélandaise
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1. http://www.stats.govt.nz/browse_for_stats/income-and-work/employment_and_unemployment
/SurveyOfWorkingLife_HOTPMar08qtr.aspx.



laisse ainsi dubitatif quant au bien-fondé

d’indexer le monde du travail et l’en-

semble de ses règles sur des dogmes éco-

nomiques. Alors que le patronat demeure

persuadé que la solution au problème de

la productivité repose sur une pratique lé-

gislative « responsable », avec par

exemple l’instauration d’une commis-

sion indépendante qui puisse instruire les

changements qui s’imposent (soit, selon

le patronat, davantage de flexibilité du

travail, moins de taxes et moins de con-

traintes sur les entreprises) 1, il y a bien

consensus sur le fait qu’aucun consensus

ne se dégage aujourd’hui sur la conduite

à privilégier. Les tensions sont d’autant

plus palpables que les syndicats se mon-

trent déterminés à militer pour une légis-

lation plus favorable à la négociation col-

lective (Kelly, 2010), et en particulier

pour la mise en place de mécanismes per-

mettant d’étendre la couverture syndi-

cale, y compris par des accords de

branche ou multi-entreprises, dont la

vaste majorité des employeurs ne veut

tout simplement pas entendre parler.

L’annonce d’août 2010 relative aux

32 amendements à la législation du tra-

vail n’a pas manqué de susciter un regain

d’attention à l’égard des relations profes-

sionnelles, notamment une disposition

autorisant la pleine liberté de licencie-

ment (« fire at will ») sans possibilité

d’appel dans les trois premiers mois

d’embauche (Haworth, 2010 ; Hodge,

2010). Bien que le NZCTU – Te Kauae

Kaimahi ne s’oppose pas en bloc aux

amendements proposés, l’application et

l’extension de cette disposition à tous les

employeurs constituent des points ma-

jeurs de contentieux 2. Selon la centrale,

80 % des Néo-Zélandais sont en faveur

du droit d’appel en cas de licenciement

abusif, même dans les premiers temps de

l’embauche. Plus de 20 000 travailleurs

sont d’ailleurs descendus dans la rue, en

octobre 2010, pour exprimer leur mécon-

tentement à l’égard de cette disposition.

Mais tout comme les travaillistes aux-

quels ils apportent leur support, les syn-

dicats ne savent pas trop sur quel pied

danser, car à deux mois des élections, les

conservateurs libéraux n’ont toujours pas

révélé leur agenda en matière de relations

professionnelles. En vue des élections gé-

nérales, le NZCTU – Te Kauae Kaimahi

mène une campagne intitulée « Fairness

at Work », campagne à l’accent bien aus-

tralien mais qui demeure essentiellement

générique (droits au travail, salaires dé-

cents et défense des services publics)

alors qu’en Australie il s’agissait claire-

ment de débarquer les libéraux pour se

débarrasser de leur législation du travail 3

(Le Queux, Peetz, 2009). Si les conserva-

teurs libéraux entretiennent l’ambiguïté,

c’est probablement aussi parce qu’ils ont

appris de leur voisin que la question peut

polariser l’opinion et s’avérer très coû-

teuse. Pourquoi donc en prendre le risque

alors qu’ils bénéficient d’une confortable

avance dans les sondages et que ni les

syndicats ni les travaillistes, qui peinent à

trouver leurs marques dans leur rôle

d’opposition, ne parviennent à les presser

sur ce terrain ?
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1. www.businessnz.org.nz/doc/1854/PoorproductivitystatsshowneedforProductivityCommission.
2. A Brief Analysis of National’s Employment Law Changes http://union.org.nz/fairnessatwork/

analysisof1Apr.
3. La campagne des syndicats australiens a été l’élément décisif permettant l’élection des

travaillistes en 2007, l’abrogation de la législation du travail mise en place par les libéraux, une
législation très impopulaire, la mise en place d’un nouvel encadrement du travail, le « Fair Work
Act » et d’une nouvelle juridiction du travail, « Fair Work Australia ».
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